
LM-A20-0061i 
J O_L01 / 2020 

département 
Haute-Vienne 
Pôle déplacements 
Direction des déplacements 
Service exploitation et sécurité 
des infrastructures routières 
Affaire suivie par Evelyne DROUET 
EMAIL : evelyne.drouet@haute-vienne.fr 
ir : 05 44 00 10 75 
Fax : 05 44 00 15 04 
/l_!) 18 

Monsieur Jean-Paul DURET 
Président de la Communauté urbaine 
Limoges Métropole 
Direction des transports et des déplacements 
19, rue Bernard Palissy 
CS10001 
87031 LIMOGES 

Limoges, le 7 - JAN. 2020 

Objet : Règlement local de publicité - Commune de Limoges 
V/Réf.: Votre courrier LM-D19-08613 du 9 octobre 2019 

Monsieur le Président, 

Vous m'avez soumis pour avis le projet de règlement local de publicité de la 
Commune de Limoges. 

Ce projet répond aux objectifs de préservation du patrimoine bâti, d'adaptation 
aux nouvelles technologies, de maîtrise de la densité d'affichage et de lutte contre la 
pollution visuelle. 

Sur le fond, je constate que sur les RD 29, 11 et 250, Monsieur le Maire de 
Limoges n'a pas souhaité fixer les limites d'agglomération sur les limites de « territoire 
aggloméré » identifiées dans le diagnostic de l'existant. 

En zone E4, en bordure des routes départementales hors agglomération, les 
dispositions des articles R 418-1 à 418-9 du Code de la route restent applicables aux 
enseignes, en particulier les règles de recul et la limitation de la luminescence pour les 
enseignes lumineuses non numériques. 

Sur la forme, j'ai constaté des différences entre les légendes des cartes de zonage 
et les couleurs stipulées dans les articles Pl.1, El.1, E2.1, E3.1 et E4.1. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations 
distinguées. 

haute-vienne.fr 
1 1 , rue François 

Le Président du Conseil départemental, 

Jean-Claude LEBLOIS 
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Affaire suivie par : Grenoble, le 23 décembre 2019   

Laurent Fetet 
Président 
 

president@paysagesdefrance.org 
06 37 19 44 69 

 
 

Monsieur Jean-Paul Duret 
Président de Limoges  Métropole 
19, rue Bernard Palissy 
CS 10001 
87031 LIMOGES cedex 1 

 
 
Objet : projet de RLP de Limoges 
  
Monsieur le Président, 
 
En tant qu’association de protection de l’environnement agréée dans les conditions de 
l’article L.141-1 du Code de l’environnement et habilitée pour prendre part au débat sur 
l'environnement au sein d'instances consultatives, nous avons été consultés par votre 
collectivité sur le projet de révision du RLP de Limoges. 
 
Nous avons le plaisir de vous adresser en pièce jointe nos observations concernant ce 
projet. 
 
Vous trouverez également joint à cet avis, un document de portée générale réalisé par 
l’association que je préside et énumérant les principaux types de dispositifs et les 
adaptations qu’il convient notamment d’apporter à la réglementation nationale pour qu’un 
RLP : 
 

1. puisse être considéré comme assurant un niveau acceptable de protection du cadre 
de vie et du paysage et permette une réappropriation de l’espace public au profit 
des populations et des usagers des voies publiques ; 

 
2. fasse que le territoire concerné n’aille pas à l’inverse des mesures à prendre dans le 

cadre des enjeux environnementaux majeurs que représentent la transition 
énergétique et la lutte contre le réchauffement climatique, mais, au contraire, 
apporte à cette occasion une contribution concrète et significative, ce qui est, j’en 
suis convaincu, votre volonté ; 
 

3. permette d’assurer un exercice plus équilibré et « apaisé » de la concurrence entre 
acteurs économiques. 

 
Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de ma considération la plus distinguée. 

 
 

 
 

Laurent Fetet, président 
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           23 décembre 2019 
 

Règlement local de publicité de Limoges 

Contribution de l’association Paysages de France,  
suite à l’arrêt du projet de RLP 

 
Le projet de RLP de Limoges a été arrêté le 26 septembre 2019 par le Conseil communautaire de Limoges 
Métropole. Vous trouverez ci-dessous notre analyse du projet arrêté, avec des points intéressants 
soulignés, des lacunes relevées, ainsi que nos propositions pour faire évoluer ce projet de RLP vers un 
véritable texte protégeant le cadre de vie et l’environnement des Limougeauds, sans nuire à l’activité 
économique locale. 
 
Vous trouverez également jointe à cette analyse un document édité par Paysages de France présentant les 
mesures minimales que nous estimons qu’une collectivité devrait prendre afin de proposer un RLP 
compatible avec une protection acceptable de l’environnement. 
 

1- Présentation du projet :  
 
Le projet arrêté aurait largement gagné en clarté et en légèreté s’il présentait d’une part des tableaux 
synthétiques des règles d’implantation des publicités ou des enseignes dans les différentes zones, et 
d’autre part s’il ne reprenait pas des dispositions du RNP qui ne font l’objet d’aucune adaptation dans le 
RLP, ce qui est de nature à l’alourdir inutilement et à « tromper » un lecteur non averti sur sa réelle 
portée (par exemple page 27, sur la suppression des enseignes en cas de cessation de l’activité : cette 
disposition reprend l’article R. 581-58 du Code de l’environnement) 
 

2- Assurer au mieux l’égalité entre habitants d’un même territoire tout en protégeant 
l’environnement 
 
La protection du cadre de vie et celle de l’environnement en général – devenue vitale pour l’avenir de la 
planète et qui commande de réduire au maximum la place de la publicité extérieure – peuvent faciliter au 
demeurant une avancée décisive sur un tout autre plan : il est en effet un droit sacro-saint, celui de tous 
les habitants d’un même territoire à bénéficier d’un même degré de protection de leur cadre de vie.  
 
Or prendre notamment pour critère une hiérarchie qualitative supposée des lieux conduit 
inéluctablement à aggraver la situation dans certains des quartiers les moins bien lotis de ce point de vue 
et donc à favoriser les inégalités au lieu de les réduire. 
La mise en place d’un RLP selon cette logique fait alors de la collectivité elle-même celle qui déciderait 
d’organiser la mise en place de mesures allant très exactement à l’encontre du principe d’équité. 
 
C’est pourtant cette logique qui a été mise en œuvre dans ce projet, puisqu’il est clair qu’il a été établi en 
fonction du parc publicitaire existant et des opportunités pouvant être offertes aux afficheurs. 
 
Pour Paysages de France, tous les habitants ont droit au même niveau de protection, ce qui est loin d’être 
le cas : 
- les habitants du SPR et des zones résidentielles, relativement protégés, avec quand même du mobilier 
urbain numérique et quelques panneaux de grand format, muraux ou scellés au sol. Il est à noter que ce 
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n’est pas le RLP qui protège essentiellement ces secteurs, mais bien le peu d’attrait qu’ils représentent 
pour les afficheurs… 
- ceux qui vivent le long des grandes voies de circulation et aux entrées de ville qui, en plus du bruit et de 
la pollution automobile devront subir des panneaux de 10,6 m² sur les murs ou scellés au sol, ainsi que 
des panneaux numériques de 8 m². 
 
Préconisation de Paysages de France :  
Afin que le principe d’égalité soit respecté au mieux et que les écarts éventuels entre les différentes zones 
soient réduits au maximum, Paysages de France propose : 
- qu’un format unique de 4 m² maximum soit appliqué sur l’ensemble des secteurs où la publicité murale 
ne sera pas interdite ; 
- que la publicité scellée au sol soit proscrite là où le règlement national de publicité (RNP) l’autorise, à 
tout le moins qu’elle ne soit admise que dans des secteurs plus restreints et ne puisse dépasser une 
surface de 2 m², ni une hauteur de 2 mètres. 
 

3- Déconstruction des mesures de protection instaurées par le Code de l’environnement 

 
Le futur règlement devrait avoir pour but principal de réduire la pollution et les multiples nuisances 
engendrées par la publicité extérieure. Ici, c’est l’inverse qui est préconisé, puisque le règlement propose 
d’installer de la publicité dans des lieux qui en sont normalement protégés. 
 
La dérogation à l’interdiction de la publicité dans les lieux mentionnés à l’article L.581-8, doit à 
l’évidence n’être envisagée que comme une mesure d’exception, conduite avec le plus grand 
discernement, c’est-à-dire en limitant au maximum le nombre de dispositifs et en recourant à des formats 
les plus réduits et les moins pénalisants possibles pour l’environnement. 
 
Or, la première prescription édictée dans les Prescriptions communes à l’ensemble des zones (page 11) 
pose d’entrée une remise en cause de cette interdiction : « La publicité est admise dans l’ensemble des 
lieux énumérés à l’article L. 581-8 du Code de l’environnement et ce, y compris à l’abord des monuments 
historiques mentionnés à l’article L. 621-30 du Code du patrimoine. » La réduction à 2 m² proposée dans 
le règlement pourrait convenir à condition d’être assortie d’une règle de densité et de l’interdiction des 
dispositifs défilants. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Ne pas déroger aux lieux d’interdiction de la publicité mentionnés à l’article L.581-8.  
En cas de maintien de dérogations, il conviendrait à tout le moins d’exclure en ces lieux les dispositifs 
défilants et de limiter la surface des publicités à 2 m² au grand maximum. 
 
 

4- Publicités scellées au sol et sur mur : des formats incompatibles avec une protection 
de l’environnement 

 
L’un des objectifs du RLP de Limoges est de « veiller à la préservation du patrimoine bâti et paysager […] » 
Comment peut-il être possible d’atteindre cet objectif en acceptant l’installation de panneaux muraux et 
scellés au sol de 10,6 m² ?  
Une surface de 10,6 m², c’est le format désormais adopté nationalement par les afficheurs. S’y conformer 
localement, c’est répondre à une demande de la profession, en entérinant les pratiques existantes, et 
non vouloir profondément améliorer le cadre de vie de nos concitoyens. Ces panneaux sont par ailleurs 
fréquemment éclairés par projection ou transparence (26 % des panneaux de Limoges) et peuvent être 
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déroulants, avec un effet est encore plus désastreux. Alors qu’une réduction à 4 m² n’empêcherait 
nullement la lecture du message avec un impact visuel bien moindre, rien ne peut justifier une taille de 
10,6 m², hormis l’intérêt économique pour les afficheurs. 
 
Ainsi, non seulement le cadre de vie et l’environnement de dizaines de milliers d’habitants de Limoges 
seraient gravement affectés par cette pollution, mais les axes principaux, très parcourus 
quotidiennement, qui constituent donc les paysages les plus vus et qui, partant, sont l’une des premières 
vitrines de l’agglomération pour les visiteurs de passage, seraient littéralement livrés aux afficheurs. Cela 
alors même qu’ils devraient, par excellence, faire l’objet de toute l’attention et du traitement approprié 
que méritent les axes majeurs, comme c’est le cas dans nombre de RLP(i). 
 
Les publicités de plus petit format (4 m²) sont, chacun peut le constater, tout à fait visibles et lisibles dans 
les communes de moins de 10 000 habitants. Elles ne sont de plus, dans ces communes, qu’apposées sur 
des murs. Pourquoi seraient-elles moins lisibles dans une ville comme Limoges, alors que les véhicules (et 
les piétons) y circulent à la même vitesse ? Le grand format de 10,6 m² n’a comme seule utilité que de 
gonfler le chiffre d’affaire des afficheurs (et accessoirement d'accroître le matraquage publicitaire), avec 
de désastreux effets sur les paysages. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Limiter à 4 m² la publicité murale en Z1, Z2 et Z3 ; 
Interdire la publicité scellée au sol, sauf éventuellement en Z2 en la limitant à 2 m². 

 
5- Omniprésence de la publicité sur mobilier urbain 

 
Le projet prévoit d’autoriser massivement et sans la moindre règle de densité (« Les règles de densité 
édictées dans le présent règlement ne s’appliquent pas au mobilier urbain », page 12 du règlement, dans 
les prescriptions communes), la publicité sur mobilier urbain. Serait-ce dire qu’on pourrait dépasser le 
chiffre astronomique des 374 mobiliers urbains publicitaires recensés à Limoges ? 
 
Indépendamment des très graves atteintes portées au paysage et au cadre de vie, des effets de 
banalisation ainsi engendrés, un tel parti pris apparaît déraisonnable et même inacceptable aujourd’hui. 
 
La logique consistant à faire des voies publiques (trottoirs) des lieux où peuvent se déployer de tels 
panneaux publicitaires va, en effet, très exactement à l’encontre de ce qu’une collectivité se doit de faire 
en matière d’environnement. 
 
L’élaboration d’un RLP ne peut, outre la lutte contre la pollution visuelle et l’amélioration du cadre de vie, 

faire désormais abstraction d’autres enjeux environnementaux tels que : 

- la transition écologique : la lutte contre le gaspillage énergétique et le réchauffement climatique 
nécessitent que les mesures qui seront prises n’aillent pas à contresens de ce qu’il convient de faire et, 
notamment, de l’exemple qu’une collectivité se doit de donner à ses administrés ; 
- la lutte contre l’incitation continuelle à la surconsommation et au gaspillage, causes majeures de la 
destruction des ressources de la planète, qui de plus fragilisent et mettent en difficulté certaines 
catégories de la population. 
 
Déployer du mobilier urbain de 10,6 m² dans les zones 1 à 4  serait faire preuve d’une grande désinvolture 
et d’un mépris pour les habitants de ces zones. 
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Préconisation de Paysages de France : 
Limiter le mobilier urbain à 2 m² maximum. Interdire le numérique. Introduire une règle de densité. 
 

6- Publicité numérique : un très mauvais exemple 

 
Seule la zone 5 pourrait échapper à la publicité numérique. Partout ailleurs les panneaux de 2 à 8 m² 
inonderaient la ville, malgré la règle édictée de 200 mètres d’interdistance, qui loin d’apaiser le paysage, 
donne une visibilité maximale à chaque dispositif !  
 
Or, les écrans numériques, diffusant des images fixes ou animées, qu’ils soient muraux ou au sol, font 
partie des dispositifs qui, outre leur effet de banalisation, ont le plus fort impact sur leur environnement. 
L’effet perturbateur de ces derniers sur l’ambiance paysagère d’un lieu, du fait notamment d’éclairs 
(flashes) intermittents, est extrêmement violent. 
Des enjeux environnementaux et sociétaux majeurs sont également en jeu, tels la protection du ciel 
nocturne, la lutte contre le gaspillage énergétique et le réchauffement climatique, la surconsommation et 
le gaspillage des ressources de la planète, la mise en difficulté de certaines catégories de personnes au 
faible pouvoir d’achat (incitation continuelle, et par toutes sortes de procédés, à acheter et consommer). 
 
Alors que, partout, l’ordre du jour est à la réduction de l’éclairage public et alors que, nous répète-t-on 
jour après jour, la « planète brûle », installer massivement des publicités lumineuses va très exactement à 
l’encontre des mesures que les collectivités se doivent aujourd’hui de prendre dans le cadre de la 
transition écologique et de tout ce qu’il convient de faire en matière de lutte contre le réchauffement 
climatique. La modernité, pour Limoges, ce n’est pas de vouloir sur son territoire la dernière technologie 
« à la mode » avec ses panneaux banals, intrusifs et dénaturant les paysages, comme autant d’attrape-
mouches, c’est au contraire préserver une spécificité et un caractère locaux, innover dans des formes 
d’information respectueuses et dynamiser l’économie locale en misant sur la qualité, en commençant par 
celle des paysages. 
 
Comment demander aux citoyens d’agir au quotidien par de multiples gestes et d’accepter les contraintes 
qu’impose l’urgence écologique, si, dans le même temps, la collectivité donne un contre-exemple de ce 
qu’il convient en toute logique de faire ? 
 
Il apparaît donc indispensable, en vue de pallier les conséquences environnementales de ce grave défaut 
de conseil de la part du bureau d’études, de reprendre la réflexion et d’étudier quelles mesures 
raisonnables pourraient être prises dans le cadre du RLP.  
 
Préconisation de Paysages de France : 
Interdire la publicité numérique, sauf exceptionnellement en Z2 en la limitant à 1 m². 
 

7- Bâches de chantier : importante lacune pour pollution à grande échelle 
 

Le RNP autorise 50% de la surface des bâches pour la publicité. Ces dispositifs gigantesques, visibles de 
très loin et systématiquement éclairés, sont incompatibles avec la notion même de protection de 
l’environnement. En les autorisant dans les zones 1 à 4 sans limite de surface publicitaire, le projet de 
RLP présente ici une importante lacune : il est indispensable, afin d’éviter des publicités géantes, de 
définir une surface maximale dédiée à la publicité.  
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Préconisation de Paysages de France : 
Limiter à 12 m² la publicité sur les bâches de chantier. 

 
8- Des enseignes sur façade démesurées   
 
Le Code de l’environnement énonce une règle de pourcentage qui, sur de grands établissements, peut 
aboutir à des enseignes « hors normes ». À titre d’exemple, un bâtiment dont la façade mesure 100 m de 
longueur et 8 mètres de hauteur peut, en application des règles nationales, recevoir une enseigne de 120 
m² ! 
 
Afin d’éviter les débordements que permettrait le projet de règlement dans sa version actuelle, il 
convient donc d’assortir la règle nationale d’un plafond ou surface maximale, indépendante de la seule 
règle de pourcentage. 
 
Cette limitation aurait pour effet de favoriser un exercice plus équilibré et « serein » de la concurrence 
entre activités, notamment éviter que des dispositifs surdimensionnés ne portent préjudice sur ce plan 
aux activités de commerces plus petits, dont les enseignes sont de fait d’une surface plus réduite. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Limiter à 6 m² pour chaque façade supérieure à 50 m² 
Limiter à 4 m² pour chaque façade inférieure à 50 m² 
 
 

9- Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol (> 1 m²) 

 
Étant scellés au sol, ces dispositifs impactent fortement le paysage même lorsque leur surface est 
contenue ; de plus, leur utilité n’est nullement avérée, ces enseignes pouvant même avoir des effets 
« pervers » : 

 - en réduisant ou « brouillant » la lisibilité des enseignes apposées sur le bâtiment où s’exerce 
l’activité ; 
 

 - en provoquant un effet de surenchère entre acteurs économiques, ce qui va très exactement à 
l’encontre d’un exercice équilibré de la concurrence entre ces derniers ; 
 

- en défavorisant les activités qui ne peuvent se signaler par une enseigne au sol, ce qui va 
également à l’encontre d’un exercice équilibré de la concurrence entre acteurs économiques. 

 
Les limitations à 6 m² en zones 1, 3 et 4 et à 12 m² en zone 2 sont insuffisantes eu égard aux effets 
négatifs de ces dispositifs.  
 
De plus la formulation pour la zone 1 (« Elle ne peut être installée que si la façade commerciale est située 
en retrait du bord de voie. ») est assez vague ; il vaudrait mieux se référer à une notion de visibilité et 
indiquer « Elle ne peut être installée que si l’enseigne sur façade n’est pas visible de la voie publique. » 
 
En zone 2, permettre des enseignes et des panneaux publicitaires scellés au sol d’une taille équivalente va 
encore ajouter à la confusion visuelle régnant habituellement dans de tels secteurs.  
 
Préconisation de Paysages de France : 
Interdire les enseignes scellées au sol, sauf si l’enseigne sur façade n’est pas visible de la voie publique. 
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10- Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol (< 1 m²) 

 
Le projet de règlement prend en compte ces dispositifs, souvent omis dans d’autres RLP(i) et limite dans 
l’ensemble leur prolifération. C’est une bonne chose.  
 
A propos de l’article E.1.3 qui précise les règles pour la zone 1 : il autorise une enseigne le long de chaque 
voie ouverte à la circulation, puis distingue les enseignes de plus ou moins 1 m². L’interprétation stricto 
sensu de cet article exclut de fait l’un ou l’autre de ces deux types d’enseignes : soit une enseigne jusqu’à 
6 m², soit une enseigne de moins d’1 m². Si c’est bien l’esprit de cet article, très bien mais s’il s’agit 
d’autoriser une enseigne de chaque catégorie, il faut revoir la rédaction de cet article (ce qui serait 
dommage !) 
 
 

11- Enseignes numériques : énergivores, agressives et accidentogènes  
 
Les écrans numériques, diffusant des images fixes ou animées, qu’ils soient muraux ou au sol, sont 
considérés par les professionnels comme ayant le plus fort impact sur leur environnement. L’effet des 
dispositifs numériques sur l’ambiance paysagère des lieux, et cela à grande distance, n’est plus à 
démontrer. 
 
Leur "agressivité", du fait notamment de la puissance lumineuse diffusée et d’éclairs (flashes) 
intermittents tout particulièrement en fin de journée ou en soirée selon les saisons, est considérable. Il 
n’est donc pas étonnant qu’une étude conduite dans le Douaisis fasse état d’un « impact visuel de 700 % 
plus important qu’un dispositif traditionnel. » 
 
Ils aggravent en outre, et cela de façon très importante, la pollution du ciel nocturne. Ce sont également, 
de très loin, les dispositifs les plus accidentogènes. 
Ils sont une cause de gaspillage énergétique d’autant plus choquante que ce gaspillage prend une allure 
ostentatoire. 
 
Diffusant des messages mobiles, animés et renouvelables en permanence, ils jouent désormais le rôle de 
publicités démultipliées, notamment sur l’emprise de certaines grandes et moyennes surfaces 
commerciales. 
 
Pour toutes ces raisons, nombre de communes interdisent purement et simplement sur l’ensemble de 
leur territoire les enseignes numériques. 
 
Limoges envisage d’autoriser des enseignes numériques de 8 m² en zone 2. Les zones commerciales et 
d’activités, déjà abondamment éclairées, doivent impérativement être préservées de ces dispositifs, 
comme le reste du territoire de la métropole. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Interdire les enseignes numériques. 
 

12- Des enseignes sur toiture énormes  
 
Pas plus que les enseignes au sol, les enseignes sur toiture ne répondent à une nécessité, sinon à servir 
de prétexte à une surinformation et à servir, non pas à signaler le bâtiment où s’exerce une activité, mais 
à faire la publicité de l’établissement. 
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Leur impact est d’autant plus grand qu’elles sont généralement installées sur des bâtiments peu élevés. 
Très hautes, pouvant atteindre de 3 à 6 m et une surface cumulée de 60 m², elles écrasent le bâtiment, se 
découpent sur le ciel et s’imposent dans le paysage. 
 
Nombre de communes ou d’intercommunalités interdisent ce type de dispositifs, non seulement dans 
leur centre-ville, mais également dans les secteurs d’activité commerciale. 
 
L’interdiction de ces enseignes en zones 1, 3 et 4 montre bien que la collectivité a conscience de leur 
impact visuel et de leur inutilité. Les interdire sur tout le territoire de la commune ne serait donc que la 
poursuite logique de cette demi-mesure. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Interdire les enseignes sur toiture également en Z2, ou à défaut les limiter à 8 m². 
 

13- Enseignes temporaires de moins de trois mois : 
 
La limitation de la durée d’installation des enseignes temporaires à 14 jours avant et un jour après 
l’opération qu’elles signalent, plus courte que celle prévue par le Code de l’environnement ne permettra 
pas d’éviter une succession dans l’année de ce type d’enseignes. Rien n’empêche à la fin d’un événement 
d’en créer un nouveau. Il est ainsi possible, et ce n’est pas rare, d’avoir une présence continue 
d’enseignes temporaires qui sont installées sur des dispositifs fixés à demeure. Pour prévenir cet abus il 
conviendrait d’introduire une disposition dans le RLP limitant la fréquence et la durée d’installation des 
enseignes temporaires. Par exemple deux fois par an pour une durée d’un mois. 
Pour permettre de vérifier la durée d’installation d’une enseigne temporaire, les dates de début et de fin 
de l’opération devraient être apposées sur l’affiche ou banderole. C’est loin d’être toujours le cas et 
aucune disposition du Code de l’environnement n’impose cette disposition. C’est justement le rôle d’un 
RLP de pallier ces lacunes. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Limiter à deux opérations dans l’année, avec une durée d’installation maximale d’un mois. Demander 
d’indiquer les dates de l’opération commerciale sur l’enseigne. 
 

14- Enseignes sur clôtures 
 
Le projet prévoit, et c’est une bonne chose, d’interdire en toutes zones les enseignes sur clôture autre 
que les murs maçonnés. On voit en effet bien souvent fleurir les enseignes sur clôtures, contournant ainsi 
la limitation en nombre et surface des autres types d’enseignes. Cette lacune du RNP est ainsi 
partiellement corrigée. Il serait cependant nécessaire de définir un nombre maximum et, encore plus 
important, une surface maximale pour les enseignes sur les murs maçonnés de clôture. 
 
Préconisation de Paysages de France : 
Limiter en nombre et surface les enseignes apposées sur des murs de clôture maçonnés et interdire le 
cumul enseigne scellée au sol + enseigne sur clôture. 
 
 
 

     Laurent Fetet, président de Paysages de France 
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MESURES MINIMALES À PRENDRE 

 
 

DANS LES AGGLOMÉRATIONS COMMUNALES DE PLUS DE 

10 000 HABITANTS (OU DE MOINS DE 10 000 HABITANTS FAISANT 

PARTIE D’UNE UNITÉ URBAINE DE PLUS DE 100 000 HABITANTS*) 

Élaboration  
d’un RLP(i)  

compatible avec  
une protection acceptable  

de l’environnement  



© Paysages de France - mai 2018 2 

 

* Le Code de l’environnement distingue deux catégories d’agglomérations dans lesquelles, 

en l’absence de RLP ou RLP(i), s’appliquent des règles très différentes : d’une part celles de 

moins de 10 000 habitants (IMPORTANT : le calcul du nombre d’habitants se faisant au 

niveau de chaque commune), d’autre part celles de plus de 10 000 habitants ou comptant 

moins de 10 000 habitants mais faisant partie d’une unité urbaine de plus de 

100 000 habitants.  

ATTENTION : la notion d’unité urbaine ne désigne pas une collectivité territoriale telle qu’une 

communauté de communes, une communauté d’agglomération ou une métropole. Il s’agit 

d’une notion propre à l’INSEE, mais à laquelle se réfère le code de l’environnement. 
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 Publicité scellée au sol 

 Publicité sur bâtiment et clôture 

 Publicité numérique 

 Publicité lumineuse sur toiture 

 Bâches de chantier 

 Bâches publicitaires 
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 Mobiliers destinés à recevoir des informations non 

publicitaires 

 Abris destinés au public 
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 Enseignes non lumineuses et lumineuses apposées sur 

façade 

 Enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

 Enseignes de plus de 1 m²2 scellées au sol ou installées 

directement sur le sol 

 Enseignes de 1 m2  ou moins scellées au sol ou 

installées directement sur le sol 

 Enseignes sur clôtures 

 Enseignes temporaires de moins de 3 mois 

(manifestations ou opérations exceptionnelles)  

 Enseignes temporaires de plus de 3 mois             

(travaux ou opérations liées à l’immobilier)  

 

15 
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20 

 

21 

 1- Publicités et préenseignes 

 Principes 

 2 - Mobilier urbain 

 3 - Enseignes 
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Principes 

L’affichage publicitaire est régi par les dispositions du titre Vlll « Protection du 
cadre de vie », du Livre V du Code de l’environnement traitant de la « Prévention 
des pollutions, des risques et des nuisances ». 

Or, à l'évidence, les maires, les présidents d’intercommunalité et les membres de 

leurs conseils n’ont pas pour objectif de polluer l’espace public, mais bien de 

dépolluer le territoire où vivent ceux qui les ont élus tout en l’embellissant et en 

valorisant l’image de ce dernier.  

L’article L.581-8 du Code de l’environnement 

dresse une liste des lieux interdits à la publicité 

en agglomération (exemple : sites patrimoniaux 

remarquables, abords des monuments 

historiques, parcs naturels régionaux, etc.) tout 

en prévoyant également la possibilité de 

déroger à cette interdiction dans le cadre d’un 

RLP(i). 

Il n’en demeure pas moins que c’est le principe 

de l’interdiction a priori de toute forme de publicité qui a été posé par le 

législateur. Cette possibilité de déroger ne doit donc être mise en oeuvre qu’à 

titre exceptionnel et avec le plus grand discernement.  

Pour Paysages de France, la mise en place d’un RLP(i) dans de tels lieux doit 

permettre de prendre des mesures en matière d’enseignes, afin que ces 

dernières ne soient pas une cause de pollution mais une source 

d’embellissement plutôt que de déroger à l’interdiction de la publicité en y 

autorisant l’installation de panneaux. 

1. 
Améliorer la qualité  

du paysage urbain  

et du cadre de vie 

L'association Paysages de France considère que, pour atteindre cet objectif, la 

démarche d'élaboration d'un règlement local de publicité doit être fondée sur 

trois grands principes : 
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Les dif férents articles doivent simplement 

indiquer les dispositions qui dérogent au 

règlement national,. quels sont les dispositifs 

admis et selon quelles conditions. Il n’est pas 

souhaitable de recopier les dispositions du 

règlement national qui ne font qu’alourdir le 

document. 

 ZP1 : zone à dominante d'habitations en 

agglomération 

 ZP2 : zone à dominante industrielle et 

commerciale en agglomération 

 ZP3 : zone hors agglomération (pour 

réglementer les enseignes, la publicité y 

étant interdite en règle générale) 

 

IMPORTANT : en agglomération, il est également recommandé de créer une 

zone totalement interdite de publicité qui peut alors inclure les lieux visés à 

l’article L581-8 (s’il en existe), ainsi que les autres secteurs identifiés comme 

particulièrement sensibles (centre historique élargi, entrées de ville, etc.)  

Établir un règlement 
simple, lisible,  

facile à mettre en oeuvre 
et à faire respecter  

3.  
Limiter à 3  

le nombre de zones  
(voire 4 au maximum) 

2. 

Dans les documents qui suivent : 

  

            

 Règlement National de la Publicité   

 Commentaire 

 Avis de Paysages de France 
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Exclure ce type de dispositif. 

 S’il devait être autorisé dans 

une zone commerciale, la 

surface ne devrait pas 

dépasser 2 m2. 

 Domaine privé : sur une unité foncière de 0 à 80 m de long, le RNP 

autorise un panneau scellé au sol (double face) de 12 m2 maximum, à 

condition qu'il n'y ait pas de panneau mural. 

« Par exception », le RNP autorise 2 panneaux scellés au sol sur les unités 

foncières d'une longueur comprise entre 40 et 80 m (photo ci-dessous). Or 

les afficheurs systématisent cette « exception », multipliant par deux 

l’impact visuel, alors qu’un seul panneau d’un tel format constitue déjà une 

atteinte majeure à l’environnement. 

 Domaine public : le long d'une unité foncière de 0 à 80 m, le RNP autorise 

un seul dispositif publicitaire (double face). 

L’Académicien Michel Serres considère de tels dispositifs comme autant de « coups de 
poing atroces » et le communiqué du ministère de l’Écologie du 17 juin 2008 évoquait leur 

« effet dévastateur ». 

(Voir aussi publicité sur mobilier urbain page 13) 

 Surface maximale : 12 m2 

 Hauteur maximale au-dessus du sol : 6 m 
RNP 

 1- Publicités et préenseignes 

1.1 - Publicité scellée au sol 

! 

PdF 
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 Limiter à un seul 

panneau de 4 m2 

maximum sur mur de 

façade. 

 Interdire les 

panneaux sur toutes 

les clôtures aveugles 

(murs compris). 

 

 

 Surface maximale : 12 m2 

 Hauteur maximale au-dessus 

du sol : 7,5 m 

RNP 

1.2 - Publicité sur bâtiments et clôtures  

PdF 

Sur une unité foncière de 0 à 80 m de long, le RNP autorise un panneau 

publicitaire de 12 m2  maximum sur mur "aveugle" (c.-à-d. ne comportant pas 

d'ouverture(s) d’au moins 0,50 m2), à condition qu'il n'y ait pas de panneau 

scellé au sol. 

« Par exception », le RNP autorise 2 panneaux muraux, s’ils sont alignés horizontalement 

ou verticalement. 

Les afficheurs systématisent cette « exception », ce qui a pour effet de multiplier par deux 

(24 m2 !) la pollution alors qu’un seul panneau d’un tel format constitue déjà une atteinte 

majeure à l’environnement. 

Attention ! Le RNP ne limite pas le nombre de panneaux sur les clôtures aveugles autres 

que les murs. 

! 
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Exclure la publicité numérique. 

Si elle devait être autorisée, ne l'admettre que dans des secteurs très 

restreints (comme les zones commerciales), à condition que les images 

soient fixes et que la surface n'excède pas 1 m2.  

 

Les effets nocifs de ce type de dispositif sont multiples : 
 

 Agression visuelle (images mobiles, diffusion d’éclairs lumineux) 

 Modification radicale de l’ambiance paysagère des lieux 

 Pollution lumineuse 

 Danger pour les usagers des voies publiques (piétons, cyclistes, 

automobilistes) 

 Consommation énergétique importante  

 Surface maximale : 8 m2 

 Hauteur maximale au-dessus  

   du sol : 6 m 

 

Peut être installée sur un mur ou scellée au sol. 

RNP 

1.3 - Publicité numérique  

! 

PdF 
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Exclure ce type de dispositif. 

De tels dispositifs, visibles 

de très loin, et qui plus est, 

énergivores, sont 

incompatibles avec la 

notion même de protection 

de l’environnement. 

Lettres ou signes découpés avec une hauteur qui ne peut excéder : 
 

 1/6 de la hauteur de la façade du bâtiment avec un maximum de 

2 m lorsque la hauteur de la façade est inférieure ou égale à 20 m 
 

 1/10 de la hauteur de la façade, dans la limite de 6 m lorsque cette 

hauteur est supérieure à 20 m 

RNP 

1.4 - Publicité lumineuse sur toiture  

! PdF 



© Paysages de France - mai 2018 11 

 

 

 

 

Limiter à 12 m2 la surface 

dédiée à la publicité. 

De tels dispositifs, visibles de très 

loin, systématiquement éclairés 

par des projecteurs surpuissants, 

sont incompatibles avec la notion 

même de protection de 

l’environnement. 

Bâches comportant de la publicité installées sur les échafaudages 

nécessaires à la réalisation de travaux. 
 

 Surface maximale : 50 % de la surface totale de la bâche. 

 Autorisées uniquement dans les agglomérations communales de 

plus de 10 000 habitants. 

RNP 

1.5 - Bâches de chantier 

! PdF 
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De tels dispositifs, visibles de très loin, 

systématiquement éclairés par des 

projecteurs surpuissants, sont 

incompatibles avec la notion même 

de protection de l’environnement. 

 

 La surface de la bâche 

publicitaire est limitée par 

la surface du mur qui la 

supporte. 

 

 Autorisées uniquement 

dans les agglomérations 

communales de plus de 

10 000 habitants. 

 

 Sur façades aveugles ou 

comportant des 

ouvertures inférieures à 

0,5 m2. 

Exclure ce type de dispositif. 

RNP 

1.6 - Bâches publicitaires 

! 

PdF 
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2.1 - Mobiliers destinés à recevoir des informations 

non publicitaires  

 Exclure ce type de dispositif. 

 
S’il devait être autorisé : 
 

 Limiter la surface à 2 m2, la hauteur à 2,2 m et le nombre total de dispositifs.  

 Proscrire le numérique (à tout le moins, n’autoriser que les images fixes). 

Ces dispositifs 

publicitaires sont 

installés sur les trottoirs. 

Les autoriser autrement que de 

façon très limitée reviendrait pour 

les élus : 

 à polluer l’espace public,  

 à « donner le mauvais 

exemple ». 

Ce mobilier peut supporter à titre accessoire une publicité d’une surface 

maximale de 12 m2 et une hauteur maximale de 6 m. 
 

Il peut, uniquement dans les agglomérations communales de plus de 

10 000 habitants*, recevoir de la publicité numérique. 

 
(* hors parcs naturels régionaux et zones NATURA 2000 notamment) 

RNP 

! 

PdF 

 2 - Mobilier urbain 
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Outre le fait qu’un abri 

destiné au public n’a pas 

pour vocation première à supporter de la 

publicité, ce type de publicité a tendance à 

envahir de plus en plus l’espace public.  

 

Cette forme de publicité est 

particulièrement intrusive car elle est 

systématiquement éclairée et peut le rester 

même en dehors des heures d’extinction 

imposées par le RNP aux publicités et 

enseignes. Enfin, les afficheurs multiplient 

les pressions auprès des élus pour que ce 

mobilier puisse supporter de la publicité 

numérique. 

Ce mobilier peut supporter des publicités d’une surface unitaire 

maximale de 2 m2. Dans la pratique il est généralement équipé d’une 

publicité de 2 m2 coté abri et une autre de 2 m2 coté extérieur. 
 

Il peut, uniquement dans les agglomérations communales de plus de 

10 000 habitants*, recevoir de la publicité numérique. 
 

(* hors parcs naturels régionaux et zones NATURA 2000 notamment) 

RNP 

Ne pas autoriser la publicité sur les abris destinés au public. 
 

Si elle devait être autorisée :  
 

 la limiter à une surface maximale cumulée de 2 m2, 

 proscrire le numérique (à tout le moins, n’autoriser que les images fixes), 

 imposer des horaires d’extinction. 

! 

2.2 - Abris destinés au public  

PdF 



© Paysages de France - mai 2018 15 

 

Le RNP autorise donc : 

 l’installation d’enseignes pouvant atteindre sur certains bâtiments, 

notamment ceux installées dans les zones commerciales, des 

surfaces considérables (règle de pourcentage) ;  

 l’installation d’enseignes numériques, extrêmement agressives. 

La surface 

cumulée des 

enseignes ne 

doit pas excéder 15 % de 

la surface de la « façade 

commerciale ». 
 

Elle est portée à 25 % 

lorsque la surface de la 

façade est inférieure à 

50 m2. 

RNP 

En complément des dispositions du RNP : 

 Fixer une surface maximale cumulée des enseignes : 
 de 6 m2 pour chacune des façades du bâtiment supérieure à 

50 m2 ; 

 de 4 m2 pour chacune des façades inférieure à 50 m2. 
 

 Proscrire les enseignes numériques. 

! 

3.1 - Enseignes non lumineuses et lumineuses 

apposées sur façade  

PdF 

 3 - Enseignes 
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 Ces enseignes 

impactent très fortement le 

paysage du fait de leur 

hauteur par rapport à celle de la 

plupart des bâtiments. 

 Elles « ferment » le paysage. 

 Elles ont une fonction 

essentiellement publicitaire et donc 

nuisent à un exercice équilibré de la 

concurrence. 

Lettres ou signes découpés 

avec une hauteur qui ne 

peut excéder : 
 

 3 m de hauteur lorsque la hauteur 

de la façade est inférieure ou égale 

à 15 m ; 
 

 1/5 de la hauteur de la façade dans 

la limite de 6 m lorsque cette hauteur 

est supérieure à 15 m. 

RNP 

Exclure ce type de dispositif. 

S’il devait être autorisé dans une zone commerciale, la surface ne devrait 

pas dépasser 8 m2 et sa hauteur 1 m. 

! 

3.2 - Enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

PdF 
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 Ces enseignes ont le même impact sur le paysage que les panneaux 

publicitaires du même type. Il est donc indispensable de ne les autoriser 

qu’à titre exceptionnel et, dans cette hypothèse, d’en limiter la surface.  

 Ces enseignes peuvent également être numériques. Leur effet est alors 

redoutable ! 

 Un dispositif par voie bordant l’activité 

 Surface unitaire maximale :  

 6 m2 dans les agglomérations communales de moins de 

10 000 habitants, y compris lorsqu’elles font partie d’une  

unité urbaine de plus de 100 000 habitants ; 

 12 m2 dans les autres agglomérations communales 

 Hauteur : 6,5 m lorsqu’elles ont 1 m ou plus de large ou 8 m 

lorsqu’elles ont moins de 1 m de large. 

RNP 

 Exclure ce type de dispositif 

sauf pour les bâtiments dont aucune enseigne sur façade ne serait 

visible depuis une voie ouverte à la circulation publique : 

 Surface maximale 2 m2 

 Hauteur maximale : 2 m 
 

 Proscrire les enseignes numériques 

! 

3.3 - Enseignes de plus de 1 m2 scellées au sol  

ou installées directement sur le sol  

PdF 
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Cette lacune conduit à des débordements bien connus et permet de 

contourner les règles applicables aux enseignes au sol de plus de 1 m2. 

  Le nombre d’enseignes au sol de 1 m2  ou moins n’est pas limité. RNP 

Limiter le nombre d’enseignes :  

Un dispositif par tranche de 25 m de linéaire de façade. 
PdF 

! 

3.4 - Enseignes de 1 m2 ou moins scellées au sol  

ou installées directement sur le sol  
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 Cette lacune de la réglementation a souvent des effets désastreux, 

l’ensemble de la clôture pouvant servir de support à toutes sortes de 

messages aux slogans agressifs et aux couleurs criardes, sur banderoles 

et panneaux ; 

 Cette lacune permet également de contourner la règle de densité limitant 

à un dispositif (par voie bordant l’activité) le nombre des enseignes 

scellées au sol ou posées directement sur le sol de plus de 1 m2 

 Ces enseignes peuvent également être numériques. Leur effet est alors 

redoutable ! 

Possibles sur clôtures aveugles ou non aveugles. 

 Ni limitées en surface  

 Ni limitées en nombre 
RNP 

 Limiter à un dispositif par tranche de 50 mètres de linéaire 

de façade.  Surface maximale : 2 m²2 

 Proscrire les enseignes numériques. 

! 

3.5 - Enseignes sur clôtures 

PdF 
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Appliquer aux enseignes 

temporaires les 

dispositions 

recommandées pour les 

enseignes permanentes. 

 Ne doivent pas dépasser les limites du mur qui les supporte. 
 Si elles sont scellées au sol ou installées directement sur le sol, ne sont 
limitées ni en surface ni en hauteur. 
 Peuvent être installées sur toiture (60 m2 maximum) et être numériques. 

Les lacunes réglementaires dans ce domaine sont très importantes. On 

peut ainsi trouver des formats géants incompatibles avec la notion 

même de protection de l’environnement, du cadre de vie et du 

paysage. De plus, la succession de quatre opérations dites 

« exceptionnelles » sur l'année permet de transformer ces enseignes temporaires 

en un affichage permanent. 

Cette disposition permet en outre de contourner l’interdiction des bâches 

publicitaires dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants.  

En outre, même lorsqu'il s'agit de banderoles plus ou moins grandes, ce type de 

dispositif résiste mal au temps : les bâches se décrochent, se déchirent, sont fixées 

avec des ficelles... 

! 

3.6 - Enseignes temporaires de moins de 3 mois 

(manifestations ou opérations exceptionnelles)  

PdF 

RNP 
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Appliquer aux enseignes 

temporaires les dispositions 

recommandées pour les 

enseignes permanentes. 

Ces enseignes dites "temporaires" restent dans les faits souvent en place 

bien au-delà de la durée des opérations qu'elles signalent, devenant ainsi 

pratiquement des panneaux publicitaires.  

 Ne doivent pas dépasser les limites du mur qui les supporte. 
 Peuvent être installées sur toiture (60 m2 maximum). 
 Surface limitée à 12 m2 si scellées au sol. Par contre leur hauteur 

n’est pas limitée. 

! 

3.7 - Enseignes temporaires de plus de 3 mois   

(travaux ou opérations liées à l’immobilier)  

PdF 

RNP 
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Association Paysages de France 

5, place Bir-Hakeim 
38000 Grenoble 

Tél.  : 04 76 03 23 75 
Fax : 08 97 10 20 23 

contact@paysagesdefrance.org 
www.paysagesdefrance.org  


